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ROUBAIX, LE 30 MAI 1804 

NATIONALISATION DES MINES 
A la fin de l'année dernière, M. Goblet 

présentait un projet sur la législation des 
mines. 11 s'agissait, si nos souvenirs sont 
exacts, d'améliorer la loi de 1810 : il yavait 
un article additionnel qui tendait à faire 
admettre comme nouvelle cause de déchéance, 
le cas de grève, si les propositions d'arbi­
trage n'avaient pu aboutir. 

Il est certain qu'au point de vue collecti­
viste, la loi de 1810 est incomplète, puisque, 
depuis son application, il n'y a guère que 
sept ou huit compagnies pour lesquelles la 
déchéance ait pu être prononcée. 

La proposition de M. Goblet mettait 
donc la propriété minière à la merci des 
syndicats. Cependant en cas d'expropria­
tion, l'Etat, après avoir acquitté les diverses 
créances et les redevances dues, paierait une 
indemnité qui ne pourrait être supérieure à 
la moitié du revenu moyen des cinq dernières 
années. Les houillères françaises rappor­
tant 60 millions, le bénéfice fait au pré­
judice des actionnaires serait de trente mil­
lions. 

Sur 635 concessions existant actuellement, 
il y en a 339 abandonnées, 120 qui ne rap­
portent rien et 176 qui donnent des bénéfi­
ces. On voit donc que si l'Etat était seul 
propriétaire des mines et qu'il les exploitât 
toutes, les gains qu'il pourrait faire d'un 
côté ne balanceraient peut-être pas les per­
tes qu'il ferait de l'autre. 

Mais M. Goblet voudrait que l'Etat concé­
dât temporairement les mines à des entre­
prises philanthropiques qui paieraient à leurs 
ouvriers, outre les salaires, la moitiédes bé­
néfices diversement affectés. De cette façon 
les ouvriers deviendraient les capitalistes, 
et les capitalistes les ouvriers, car il fau­
drait bien trouverdescommanditaires que la 
perspective de profits platoniques n'encoura­
g e r ^ 1 guère à venir apporter bénévolement 
leur argent à ft* entreprises si philanthro­
piques mais si peu lucratives. 

Mais le projet de M. Goblet ne satisfai­
sait pas encore tout Le monde. M. Jaure» 
est venu à la rescousse, et a présenté un 
projet plus simple, donc plus pratique que 
celui de l'ancien ministre. 

Ce dernier admettait encore le principe 
d'une indemnité. M. Jaurès la supprime pour 
tous les actionnaires, dont le revenu sera 
supérieur à 3,000 francs. 

Pourquoi ce chiffre? probablement parce 
qu'il représente aux yeux de M. Jaurès la 
somme suffisante à chaque citoyen pour la 
satisfaction de ses besoins et de ses désirs. 

Ce qu'il y a de remarquable dans cette 
proposition, c'est que M. Jaurès considère 
l'application de son système — car c'est un 
système complet — comme la fin d'une spo­
liation. 11 n'y a lieu à indemnité que lors­
qu'il y a lésion d'un droit : l'indemnité est 
la reconnaissance du droit ; or, M. Jaurès 
nie que les capitalistes aient le droit de 
posséder quoi que ce soit et c'est là son sys 
tème, car il commence par réclamer la na­
tionalisation des mines, en faisant bien en­
tendre qu'il continuera par celle des banques, 
des chemins de fer, de la propriété foncière 
même. 

Cela il ne l'avoue pas aux propriétaires 
ruraux, à la conquête desquel» il aspire.Les 
collectivistes se bornent à viser les grandes 
entreprises... pour le moment. Cependant,ou 
leur doctrine est absolue ou elle n'existe pas 
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et comme ils ont la prétention de l'avoir éta 
blie, s'ils entendent la soutenir, il faut qu'ils 
aillent jusqu'au bout et alors cette théorie-se 
résume en un mot : la confiscation; la natio­
nalisation des mines en serait le premier 
effet comme la première preuve. 

Une action de mine est une propriété 
comme une autre et qui a droit au même 
respect et à la même protection : voilà qui 
ne fait de doute que pour ceux des collecti­
vistes qui n'en possèdent pas. 

Que la législation des mines soit mauvaise, 
la question n'est pas là. La loi de 1810 a 
formulé, comme le dit fort justement M. A. 
Naquet, les règles suivant lesquelles la con­
cession d'une mine peut être obtenue : les 
droits réciproques de l'Etat et des conces­
sionnaires ont été fixés : il y a donc contrat 
synallagmatique qui ne peut être rompu au 
gré d'une des deux parties. En cas d'expro­
priation, l'Etat doit une indemnité et s'il le 
fait, il doit encore obéir aux prescriptions 
de la loi commune pour la fixation de cette, 
indemnité et non la déterminer de son auto­
rité propre. Dans le cas contraire, c'est lui 
qui commet la spoliation dont parle M. 
Jaurès. 

Et quand l'Etat serait seul propriétaire 
de toutes les mines, encore une fois, serait-il 
certain d'y trouver un bénéfice? M. Guesde 
parle des mines d'Etat allemandes, elles ne 
rapportent qu'à cause de l'abaissement des 
salaires des ouvr ;ers, ce qui est incompati­
ble avec le but que les socialistes prétendent 
poursuivre; d'autre part, le frein de l'intérêt 
privé est indispensable pour empêcher la 
perte et le gaspillage des capitaux. La pro­
position n'aurait d'autre résultat que de 
remplacer l'état de choses actuel, par un 
autre plus défectueux encore, car on n'enri­
chirait pas l'ouvrier et on dépouillerait, pour 
ne pas dire plus, le capitaliste. Csla suffit 
pour qu'elle soit écartée. PAUL HERSENT. 

LE BUDGET 
o c i a l i s t e s a l l e m a n d s 

par les socialistes allemands aux socialistes français 
pendant les élections de 1803, et ou se rappelle qu'une 
indiscrétion 4 a coiHeur Chauvin, éUi diputé A Courbe-
voie, révéla ce fait qui devait demeurer secret, et on n a 
pas oublié le beau tapage qne souleva cette Intervention 
d'un parti politique allemand dans nos affaires inté­
rieures. 

On comprend qu'avec un pareil budget, le parti socia­
liste allemand puisse exercer nne aussi considérable in-
floence. H ses chefs, si grassement appointés, sont obéis 
au doigt et à l'œil. A l'heure actuelle, i ls ont décidé de 
mettre en interdit les sept principales brasseries de Ber­
lin, accusées d'avoir refusé leurs salles aux réunions 
socialistes Et tous les compagnons, grands amateurs de 
bière pourtant, s'abstiennent de se rendre dans ces bras­
series. D'oti grande perte d'argent pour les brasseurs. Et 
ceux-ci se verront mis à l'index jusqu'au jour où i l s au­
ront c é d é . . . ou jusqu'à ce qu'ils se soient décidés à ver­
ser une petite somme dans la bourse des grands cbefs. 
C'est qu ils s'y entendent bien, Singer, Uebcl, Uebknecbt 
et autres à exploiter la crédulité germanique. 

J. FRANÇOIS. 

d e s S 
Le parti socialiste allemand est organisé comme un vé­

ritable Etat ; les adhérents sont groupés selon leur pro­
fession, leur ville, leur région; à la tête de chaque grou­
pement est un chef ; la hiérarchie est très sévèrement 
maintenue. Le budget du parti est très considérable, il 
monte à dix millions de marks ou douze millions et demi 
de francs et cette somme est fournie uniquement par des 
souscriptions volontaires qui, prélevées sur le maigre 
budget des ouvriers, p'rodvent le dévouement des mem­
bres du parti. C'est là, du moins, ce que disent les rap­
ports officiels. 

Cependant, lorsqu'on connaît la puissance du mar­
chand de confections, juif et millionnaire, Singer, de­
vant lequel tous les autres cbefs du parti tremblent 
comme de petits garçons; lorsqu'on voit les rapports 
intimes qui existent entre ce Singer et toule la banque 
israélite de Berlin et de Francfort, il est bieu permi.i de 
supposer que les gros financiers juifs apportent un léger 
appoint aux marks fournis par les houilleurs de West-
pualie et par les tisserands de Saxe. 

Les chef; du parti se font d'ailleurs une part assez 
bel le: au nombre de cinquante ils se sont alloué dix mille 
francs par an chacun, ce qui (ad 500,000 marks; 300agi 
taleurs reçoi vent S.ouO marcs soit l.îAJO.uoq marcs. Les) 
députés socialistes au Keictntag touchent un total de 
120.000 marks. Ce sont là de véritables traitements de 
bourgeois; il faut toute la discipline du parti pour qu'on 
accepte une telle situation faite aux chefs. Il est vrai que 
si quelqu'un s'avisaii Je protester, on aurait vite fait de 
l'expulser du parti, en l'appelant traître, vendu, etc., 
etc., car les socialistes allemands ne sont pas en reste 
avec les nôtres pour le choix des épithétes injurieuses, 

Les jeunes socialistes avaient essayé de se plaindre des 
traitements trop forts octroyés a l'état-major du parti. 
Ce qui les avait beaucoup scandalisés, c'est que Lieb-
knechteut loué à Berlin un bel appartement avec balcon. 
Mais les jeunes socialistes sont, pour le moment, réduits 
à l'impuissance. 

Sur les 10 millions de marckf, 3,500,000 sont encore 
consacrés à la propagande, dans 350 collèges électoraux, 
et 1,800,000 marcks sont consacrés i subventionner les 
journaux socialistes. 

Reste un million Je marks qui forment les fonds s e ­
cret» du parti. Quelques mauvaises langues prétendent 
que les chefs opèrent encore un petit prélèvement en 
leur faveur; le resta est consacré à soutenir les grèves, à 
donner des secours aux compagnons dans le besoin. C'est 
sur celle somme qu'ont été prélevés les fonds envoyés 

A PROPOS DU BILL WILSON 
D a n s l e m o n d e des af fa ires , t o u s les r e g a r d s s o n t 

a c t u e l l e m e n t tournés v e r s l es E t a t s - U n i s . C e s t de 
là qu 'on a t t e n d le r e m è d e à ce m a l a i s e p e r s i s t a n t 
q u i a f fecte h i en d e s i n d u s t r i e s e t n o t a m m e n t l ' in ­
d u s t r i e l a in i ère . 

L e B i l l W i l s o n sera- t - i l v o t é à bref délai t T t l l e 
e s t l a q u e s t i o n qu 'on se pose a n x i e u s e m e n t . Il e s t 
c e r t a i n q u e ce t t e s i t u a t i o n d ' e x p e c t a t i v e e s t b i en 
fa i te p o u r c a u s e r u n e sor te d ' é n e r v e m e n t d a n s l e s 
t r a n s a c t i o n s : u n e s o l u t i o n , quel le qu'el le so i t , ne 
p e u t qu 'appor ter de l ' a m é l i o r a t i o n . 

L 'accue i l q u e n o t r e p u b l i c a t i o n reço i t d a n s l es 
m i l i e u x c o m m e r c i a u x n o u s fa i sa i t un d e v o i r do 
r e c h e r c h e r t o u t e s les i n f o r m a t i o n s qui se r a t t a c h e n t 
à ce t t e i m p o r t a n t e q u e s t i o n d u Bi l l W i l s o n . 

Il y a q u e l q u e s j o u r s , n o u s r e p r o d u i s i o n s , d 'après 
un g r a n d j o u r n a l de P a r i s , \e> Journal des Débats, 
une c o r r e s p o n d a n c e de W a s h i n g t o n a n n o n ç a n t q u e 
la r é f o r m e d o u a n i è r e . s i a t t e n d u e é t a i t re je tée a u 
1er j u i l l e t 1S9D. M a i s & pe ine l 'art ic le a v a i t - i l 
p a r u , q u e des r e n s e i g n e m e n t s par t i cu l i er s n o u s per­
m e t t a i e n t d e d é m e n t i r l 'assert ion d u c o r r e s p o n d a n t 
des Débals. 

E n présence de s a l l é g a t i o n s c o n t r a d i c t o i r e s qui 
o n t é t é d 'a i l l eurs publ i ées p a r d ' a u t r e s j o u r n a u x , 
n o u s c r o y o n s qu"i l e s t bon de r e m e t t r e a u j o u r d ' h u i 
t o u t e s c h o s e s a u p o i n t . 

N o s d e r n i e r s r e n s e i g n e m e n t s re la t i f s à l 'es­
c a r m o u c h e , l i v r é e a u S é n a t a m é r i c a i n p a r l e s r é ­
p u b l i c a i n s e t d e l a q u e l l e les d é m o c r a t e s , p a r t i s a n s 
d u W i l s o n B i l l , s o n t sort i s v i c t o r i e u x , o n t é t é cor­
roborés p a r des l e t tres pr ivées é m a n a n t des s o u r ­
c e s l e s p lus a u t o r i s é e s . 

D e l 'av i s de s p e r s o n n e s qui s o n t a u c o u r a n t de s 
u s a g e s p a r l e m e n t a i r e s a u x E t a t s - U n i s , l a s i t u a t i o n 
es t a c t u e l l e m e n t l a s u i v a n t e . 

L ' a n n é e fiscale s e t e r m i n a n t a u 3 0 j u i n , le 
P a r l e m e n t a m é r i c a i n doit s e p r é o c c u p e r d 'arrê ter , 
p o u r ce t t e d a t e , ses p r é v i s i o n s b u d g é t a i r e s p o u r 
1894-SI5. Or il f a u d r a b i e n , p o u r é tab l i r c e s pré ­
v i s i o n s , qu' i l r èg l e d é f i n i t i v e m e n t s a l ég i s la t ion 
d o u a n i è r e . 

Ce s e r a i t u n e erreur de penser o u e le B i l l W i l ­
s o n d o i v e e n t r a î n e r e n c o r e dë"fi>n2lJes discuss ion» : 
des a m e n d e m e n t s o n t é t é appor té s p a r l e S é n a t au 
p r o j e t a d o p t é p a r l a C h a m b r e des r e p r é s e n t a n t s , 
et afin d 'év i ter un i n t e r m i n a b l e confl i t e n t r e l es 
d e u x a s s e m b l é e s , c'est à u n e c o m m i s s i o n m i x t e 
f o r m é e par por t ions é g a l e s de s é n a t e u r s e t de d é p u ­
t é s qu 'e s t confié l e s o i n d e s e p r o n o n c e r e n d e r n i e r 
e x a m e n sur l a n o u v e l l e r é g l e m e n t a t i o n d o u a n i è r e . 

Cet te c o m m i s s i o n fera s a n s d o u t e , g r â c e à des 
concess ions r é c i p r o q u e s , ce qu'on appel le une cote 
m a l ta i l l ée sur les art ic les d i s cu té s ; e t q u a n d elle 
a p p o r t e r a a u P a r l e m e n t un proje t t o u t a r r ê t é , le 
Bi l l s e r a t rès p r o b a b l e m e n t v o t é s a n s [ n o u v e l l e s 
o b s e r v a t i o n s . 

P o u r ces d i f férentes r a i s o n s , il ne n o u s s e m b l e 
pas t é m é r a i r e de penser q u e la ques t ion d u Bi l l 
W i l s o n s e r a v i d é e a v a n t un m o i s e t t o u t fa i t e s p é ­
rer que la s o l u t i o n i n t e r v i e n d r a d a n s un sens f a v o ­
rable à n o t r e g r a n d e i n d u s t r i e , d ' a u t a n t p lus que 
les modi f i ca t ions d e m a n d é e s v i s e n t p a r t i c u l i è r e m e n t 
le f er e t le s u c r e . 

b>e n o t r e c ô t é n o u s a v o n s pris n o s m e s u r e s aï in 
de r e n s e i g n e r p r o m p t e m e n t e t s û r e m e n t n o s n o m ­
b r e u x a m i s e t l e c t e u r s s u r l ' i ssue d e c e t t e i n t é ­
ressante a f fa ire , 

GRAVES 

REVELATIONS 
L'INVENTEUR TURPIN 

p a s s é et let t r i ; p l i c e 
Paris, z» mai. — La Patrie publie aujourd'hui des 

révélations dont la gravité, si les faits sont réellement 
prouvés, produira une profonde sensation chez tous les 
Français. 

11 est bien entendu que nous laissons à la Patrie toute 
la responsabilité de ses allégations et que nous ne les 
reproduisons qu'à titre purement documentaire.' 

La gravité de ces révélations, si les faits étaient réelle­
ment prouvés, produirait uno profonde sensation chez 
tous les Français, car il ne s'agirait rien moins que de la 
vente par Eugène Turpin, l'inventeur de la mèiinile, du 
secret de fabrication d'un nouvel et puissant engin de 
guerre dout les effets sont foudroyants. 

Turpin s'est expatrié depuis trois mois, et !a cession, 
moyennant une très forte somme, de sa nouvelle décou­
verte aurait été faite, d'après la Patrie, à une puissance 
de la triple alliance. 

Voici d'abord de quels titres et sous-titres la Patrie 
fait précéder sou très long et sensationnel récit: 

Le crime de lèse-patrie. — Turpin passé à l'ennemi. 
— Le secret de la victoire prochaine. — V» formidable 
engin vendu à la triplice. — Les responsabilités de M. 
Camot, de M. Casimir Périer, du ijénéral Mercier, du 
général Bonus. 

Un rédacteur de la Patrie a pu joindre Eugène Turpin 
dans la capitale d'un pays voisin où il s'est établi. Nous 
lui laissons la parole : 

» Lorsque je frappai à sa porle, Eugène Turpin travail­
lait. Me voyant, il se montra très ému et je le trouvais 
tout change, les yeux fatigués; un pli de souffrance cris­
pait ses lèvres. 

» Les premiers instants de conversation furent péni­
bles. Eugène Turpin me demandait des nouvelles de la 
France. « il y a si longtemps déjà que je l'ai quittée, 
» trois mois ». 

Et d'un ton d'angoisse, d'une voix sourde, voilée de 
larmes, il continua : 

« Et vous savez, c'est pour toujours maintenant. Je ne 
suis plus Français, j'ai trop souffert là-bas. Je suis allé 
jusqu'au bout du martyre. 

» Mais, tenez, Je vais vous conter tout, jusqu'à cet 
acte de ma vie qui date d'hier même et par lequel j'ai 
renié définitivement la France, trop Ingrate, trop dure 
pour moi. 

» Et vous pourrez le dire publiquement ! Ce n'est pas 
moi, le wai coupable. Ce sont ceux dont je vais vous 
donner les noms qui m'ont chassé de ma pairie, qui 
m'ont jeté dans les bras de l'étranger oii il a bien fallu 
fatalement que je tombe. 

» Vous connaissez tout ce que j'ai subi jadis. Vous 
vous souvenez de cet ignoble procès de la mélinitc où je 
fus seulement coupable, c'est démontré, n'est-ce pas, jus­
qu'à l'évidence, d'avoir dénoncé les trahisons de Triponé 
et de ses complices. 

» Je fus victime des jalousies aveugles des bureaux de 
la guerre, en particulier, de la haine d'un général fran­
çais dont je n'avais pas voulu accepter les offres dégra­
dantes. 

» J'ai tenu, je tiens encore dans nies mains de quoi 
jeter à tout jamais l'opprobe et la honte sur beaucoup 
de puissants de France. Tenez ! tenez I » 

« Et il jetait devant moi des liasses qui portaient ces 
titres : Dossier de Freycinet. Dossier Mathieu. Dossier 
Deloye. Dossier Triponé, Général Ladvocal. » 

« Depuis dix années j'avais l'idée d'un armement nou­
veau. Depuis dix ans, je peinais nuit et jour sur le pro­
blème. 

» ie trouvais pendant ce temps même où j'étais en 
prison àEiampesIa solution définitive. Il u y manquait 
que ia sanction de quelques expériences que je pus faire 
à ma sortie. Elles étaient concluantes, éclatantes. J'avais 
découvert un puissant eugiu de guerre comprenant à la 
fois l'emploi de nouveaux explosifs et de nouveaux pro­
jectiles dont l'ensemble était de nature à transformer 
complètement une partie de l'armement, aussi bien dans 
la marine que dans l'armée de terre, dans l'attaque et 
dans la défense. 

» Les effets eu étaient foudroyants. La nation qui, 
seule en possession de ce secret, réaliserait aussitôt l'ar­
mement nécessaire tenait eu sa puissance le sort de 
l'Europe. 

M : > « ; I > » E I.V VICTOIRK 
» Pour en faire bénéficier sûrement la France, je fis 

moi-même les premières avances aux pouvoirs publics, 
à tontes ces gens dont il fallait désarmer l'hostilité, car 
— j'en avais fait la douloureuse expérience — c'étaient 
des rancunes personnelles qui guidaient leurs actes, 
même en face de l'intérêt supérieur de la patrie. 

» Mes tentatives de conciliation furent lentes et pa­
tientes. Le géuéral Mercier nie lit renvoyer nies livres 
sur l'Univers en • 'écr ivant dédaigneusement qu'en rai­
son dos difficultés qui s'étaient élevées entie moi et 
l'administration de la guerre, il ne pouvait en accepter 
l'hommage. J'ai là celte lettre, 

» Or, M. Carnot et les collègues du général Mercier 
m'avaient remercié de cet envoi. 

i Vers cette mémcépoquc, sous la pression de l'opinion 
publique, on parla de me rendre le ruban ronge. Je sais 
de source certaine que nia réintégration dans la Légion 
d'honneur fut signée par M. Dupnr, lors ministre de 
l'intérieur, 

» On a vu cette proposition au ministère même, on me 
l'a affirmée. Elle fut retirée et c'est à ce moment-là que 
le général Deloye, l'ami de Triponé, revenait dans sa siné­
cure du ministère de la guerre et qu'aussi on mettait 
Triponé en liberté. 

» Déjà cependant des propositions diverses m'étaient 
faites par des puissances étrangères. Je les ai toujours 
repoussées. 

» Dans les bureaux de la guerre, dans les sphères gou­
vernementales, on as ait eu sans doute quelque Met du 
danger. 

M. CiVHNOT E T T U R P I X 
» Alors un certain M. Bois, un agent officieux de l'Ely­

sée qu'on désavouera pont être par raison d'Etal, mais 
sur les démarches duquel je vous communiquerai tout 
à l'heure des documents probants, un certain M. Bois.par 
l'intermédiaire tout amical, tout patriotique de votre 
confrère du Figaro, M. Cardon, entra en pourparlers 
avec moi. E nie proposa de livrer mon secret sous pli 
cacheté à M. Carnot, président de la République, et au 
général Bonus. Le président et le général devaient s'en­
gager au silence sous leur parole d'honneur. 

» Mais j'étais devenu déliant, je ne voulus rien écrire, 
je consentis simplement à voir M. Carnot, à lui confier 
verbalement ma découverte. Alors Bois me lit une pro­
position. Il me demanda de me rencontrer quelque part 
dans l'aris avec le général Horius. Ce devait être en 
quoique sorte le prélude, la préface de mon entrevue 
avec M. Camot. 

» Le général Borius voulait s'assurer eu causant avec 
moi que j'étais un homme calme, sérieux, nullement 
déséquilibré et qu'il pouvait m'introduire auprès de M. 
Carnot, sans danger pour celui-ci. Cela confinait au gro­
tesque. J'acceptai cependant qu'on nie fixât le fameux 
rendez-vous. On ne me le fixa pas. 

» J'avais liàte d'en finir. Mes ressources s'épuisaient. Je 
fis faire des démarches directes par M. de Raïuel. député, 
auprès de M. Casimir Perier, président du conseil. 

I N T E R V E N T I O N D E AI. D E R A M Ë L 
» M. de Ramel, très troublé par l'importance, par I» 

gravité de l'affaire, insista très vivement afin d'obtenir 
pour moi une audience qui lui « paraissait, écrivait-il il 
y a quinze jours à peina à M. Casimir Périer, du 
plus haut intérêt au point de vue de la défense natio 
uale ». 

» Il lui déclarait qu'il était de sécurité publique que le 
gouvernement français connaisse et connaisse seul la 
nouvelle invention de nature à produire des effets infini­
ment plus dévastateurs qu'aucuu moyen connu jusqu'à 
ce jour. 

» Il ajoutait que si celle invention venait à être vévé-
l é e à u n e puissance étrangère, elle nous mettrait en étal 
d'infériorité vis-à-vis d'elle. « Enlin, concluait il, la les 
pousabililé d'un refus restera entière pour le gonvcrin;-
menl. Je veux dégager la mienne, me réservant de 
iii'expliquer publiquement à cet égard, le cas échaat. « 

» Pendant ee temps, les sollicitations les plus prenan­
tes étaient faites auprès de moi officiellement par une 
grande puissance militaire d'Europe. Le souverain d'un 
Etat ennemi me faisait faire les proposition* les plus 
avantageuses et les plus flatteuses. 

» El exilé au delà de la frontière, en proie à ces préoc­
cupations obsédantes, je voyais mes ressources pécu­
niaires s'épuiser, je sentais l'heure venir de la gène, et 
j'ai encore à ma charge ma vieille mère cl une nièce 
orpheline dont je suis le seul soutien 

I . Y R É P O N S E r i e M . C A S I M I R P K B I E R 
» Alors, continua Turpin en s'aniinant, est arrivé la 

réponse de M. Casimir Périer. La voici hautaine, mépri­
sante : 
PRÉSIDENCE DC CoN-l . l l . 

— « Paris, le I.'J mai 180*. 
» M. Casimir Pé.-ier à M. de liamel, député 

» Monsieuret cher collègue, 
» La nouvelle invenliou que vous me signalez est 

» avant tout du ressort du ministre de la guerre. Aussi 
» en ai-je touché quelques mots à M. le général Mercier. 
» Ce court entretien me dicte ma réponse. 

» Je regrette que M. Turpin ait cru devoir écrire à M. 
» le général Deloye, directeur de l'artillerie, à la date du 
» -JO avril dernier, une lettre qui ne permet lias au dé-
» parlement de la guerre de se mettre à nouveau en rap-
» port avec cet inventeur. 

» Agréez, monsieur et cher collègue, les assurances de 
» ma haute considération. » CASIMIR PÉRIER. » 

» Or, cette lettre écrite au général Deloye et qui sert 
d prétexte à M. Casimir Périer, ne contenait que des 
propositions de paix cl de conciliation. Vous pouvez vous 
en assurer: la copie en est aux mains de voire cou frère 
M. Cardon, du l'iguro. 

» C'était l'humiliation suprême! 

L,E T R A I T É AVEC L, É T R A N G E R 
r l U m un coup ri'alTolomcnt,toute ma vie perdue,toutes 

mes espérances détruites, j'ai envoyé un simple télé­
gramme à ce gouvernement étranger qui m'avait tant 
sollicité. 

» Vingt-quatre heures après, deux des plus hautes 
personnalités militaires, notamment le général directeur 
de l'artillerie de cette puissance, munis des pouvoirs 
particuliers de leur sou rerain, arrivaient pour traiter avec 
moi. 

» On m'a reçu à l'ambassade même avec des égards que 
je comparais amèrement avec l'hostilité dédaigneuse il ' 
ma p a i r e de jadis. Su i s discuter, on a accepté me* 
conditions.ltienlôt quinze millions d'armes nouvelles que 
j'aurais voulu réserver à la Franco seront eu des mains 
ennemies. 

» Cela se passait hier même. 
» Vous me voyez tout brisé encore de l'effort, mais je 

suis sans regrels et sans remords; je n'ai pas l'espoir 
de me faire comprendre de ceux qui n'ont pas souffert 
comme moi. 

* Si, pur malheur, mon acte entraîne ces consôqu niées 
redoutables que je n'entrevois pas sans un frisson, c'est à 
d'autres, c'est à ceux que vous connaissez qu'il faudra en 
demander compte. 

» Dites-le bien à mes amis, dites le bien à tous, dites-
le bien à la France : il y a un crime commis, mais ce 
n'est pas moi le criminel '. » 

Le rédacteur de la Patrie qui publie cette interview 
avec Turpin est M. Gaston Lagrang.î. 

La Patrie ajoute : « bien que M. Turpin n'ait pas révélé 
à notre rédacteur quelle était la puissance étrangère à 
laquelle il a vendu son invention, nous s a v o n , d'autre 
part, d'après des renseignements particuliers qn'il s'agit 
d'une puissance do la triplice. Le prix pavé se chilTrerait 
par millions. » 

La Patrie commente naturellement les graves divulga­
tion* que Turpin a faites à son rédacteur. Voici les prin­
cipaux commentaires de notre cjnfrère : 

• Son acte est de ceux qui restent sans excuses, quelles 
qu'en soient les causes déterminantes. 

• On doit tout à sa Patrie, même ingrate ; les iniqui­
tés des hommes ne, peuvent eltacer ce devoir supé­
rieur I 

» Mais Turpin n'est pas seul coupable en cette triste 
affaire, qui sera la plus grand scandale national de ce 
temps. 

» Il y a d'autre* responsabilité:-, elles atteignent jus­
qu'aux plus hautes personnalités gouvernementales sur 
qui pèse la lourde accusation d'avoir jeté Eugène Turpin 
dans les bras de l'étranger, suivant son expression même, 
et d'avoir sciemment refusé, pour des motifs futiles, de 
doler la France de celle meurtrière invention sur laquelle 
une puissance ennemie a fait aussitôt main basse. 

» Au nom de la Défense nalionale ainsi compromise, 
la lumière doit se faire tout entière. 

» Si, pour de petites querelles personnelles, on a refuse 
même jusqu'à l'examen de celte iuveuii tout l'Impo* 
tance est attestée par l'empressement d'une grande puis­
sance militaire à s'en emparer, la responsabilité la plus 
lourde pèse sur les personnalités en cause. 

» I.a France, frappe* d'infériorité dans son armement, 
demandera compte de celte situation à ceux qui ont ri -
poussé d'un rieur léger le bénéUce d'une formidable rié-
couverle dont l'ennemi, demain peut-être, peal M - i \ n 
contre elle. » 

INTERVIEW DE H. DE RAMEL 
Paris, i'.' mai. — Nom* u ut-

rendu chez M.de Ramel, mis en 
Pairie; non* avons reçu le plu 
sympathique dépoté dû Gard qui 
tions suivantes : 

— Le récit île la Patrie ea ce qui • 
absolument exact. 

— Voiitez-v.uis me permettre, 
vous demander quel a été votre rok 

— C'est bien simple. Je ne connais 
que je ne l'ai jamais vu: mou rôle se 

lu président da 

anse dans le récil de la 
bienveillaut accueil du 
n o u s * fait les déclara-

meerm est 

isieitr le député, le 
dans cette al laire? 
tas M. rnrpin pue-

borne i celui d'in-
c .n-. 11. l'ai appns 

lemenl de quelles sollicitations étail entoure de 
la part d'agents de l'étranger H. Turpin, je savais en ou­
tre d'après certains renseignements que l'invention 
de M. Tarpin méritait tout au moins d'être examinée. 

On nie demanda de vouloir bien intervenir en faveur 
de Tarpin auprès du président du Conseil pour lui obte­
nir une audience: une première lettre de M. Turpin à H. 
Casimir-Périer étant restée sans réponse et les avance* 
.le l'étranger devenant plus pressantes, Je lis mon devoir 
d'ancien soldat et de Français et j'écrivis à M. Casimir 
Périer poajr obtenir une audience e a faveur de Turpin. 

Voici cette lellre ; 
« 8 mai MM. 

» Monsieur le Président du Conseil, 
» J'ai l'honneur de vous transmettre ton* ce pli une 

lettre do .M. Turpin relative à son invention nouvel le 
appelle, parait-il, à être d'un important secours pour la 
défense nationale .M. Turpin est incontestablement nu 
homme de valeur et les découvertes déjà faites par lui 
qui ont été utilisées au ministère de la guerre indiquent 
assez que son invention nouvelle mérite d'être examinée. 

» Von* apprécierez sans douta qu'il e-t de l'intérêt de 
la défense nationale de l'entendre et de lui accorder cu 
qu'il vous demande: l'Iioiim-ur de vous exposer eonli-
denlielleiiHiiil son idée et de la mettre au service de la 
France. 

» J'ai su que M. Turpin était sollicité par l'étranger de­
puis longtemps déjà de lui livrer son invention. 

ouoique ses démarches auprès de votre prédécesseur et 
auprès de vous-même soient restées sans réponse, il s'est 
refusé jusqu'à présenta écouler les propositions qui lui 
étaient faite* hor* nos frontière*et il tente encore nne 
nouvelle et suprême démarche vous prianldclc recevoir. 

• J'ai cru de mon devoir de me faire auprès de vous 
son interpréta, obéissant en cela à un sentiment paire -
tique que mieux que personne. Monsieur le présidentdn 
conseil, vous saurez apprécier et parlai.', r. En ce moment, 
M. Turpin esl en Hein.pie. ai;:ri par certains différends 
que nous connaissons tons, circonvenu et sclltcilé p. r 
i étranger : je crois qu'il y aurait intérêt a ne pa* lui 
faire attendre l'an lience qu'il sollicite < t que je me i er-
niet* de v >us demander pour lui. 

» Veuillez, etc. » 
Cette lettre étant resté* sans réponse, il. de Ram l 

écrivit la suivante à M. Casimir Péner : 
» 12 mai IsM. 

< Monsieur I Présid ni du Conseil, 
» En vous transmettant la lellre de M. Turpin et fil 

vous demandant pour lui une audience qui nie parait du 
plus haut intérêt au point de vue ,jj. la défense nationale, 
j • ne vous ai pas donné son adresse, pensant que voi.s 
m'aviseriez personnellement de votre résolution. 

• Je crois cependant utile de vous dire ou u est eu ce 
moment, afin que vous puissiez le convoquer directe­
ment; il est. pour nuit jours encore, à l'h .tel dn r.raiii!-
Monarque, rue des Tripiers, à Bruxelles. 
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L e s e m p o i s o n n e m e n t s d'Anvers 
Anvers, 30 mai.— Mme Joniaux a reconnu avoir acheté 

en février dernier 10 centigrammes do morphine chez un 
pharmacien de Hruxelles. 

Le pharmacien avait déclaré le fait au juge d'instruc­
tion. 
L a défense d e s Lords . — U n d i s c o u r s de lord 

S a l l a b n r y — Le rôle de l a C h a m b r e h a u t e 
Ixiiulres, a> mai. — Lord salisbury a prononcé hier 

soir, a Londres, un discours où il a pris la défense de la 
Chambre des lords. 

« Le rôle de cette Chambre, a-t-ll dit, est de déjouer les 
intrigues politiques qui se trament aux Communes à cha­
que session. 

» Si les Communes se conformaient davantage à l'opi­
nion publique, elles sentiraient moins la bride de la 
Chambre des lords. » 

L'affaire c o n g o l a i s e 
g Londres, ,10 mai. — Le Standard de ce malin déclare 
que l'Angleterre eut préféré régler l'affaire congolaise 
avec le cabinet Périer qu'avec un nouveau ministère,plus 
euclin à faire preuve de zèle patriotique. 

Du Baily CUronicle de ce matin : 
« Le traité anglo-congolais n'allecle d'ancune manière le 

droit de préemption de la Franco ; il ne porte aucun 
préjudice à l'Allemagne.» 

L'état de M. Glads tone 
Londres, :io mai. — D'après le bulletin du médecin, M. 

Gladstone a liasse une l iés bonne nuit. 
U va aussi bien que possible; néanmoins les docteurs 

conseillent encore lo calme et la tranquillité. 
L e t a a r e w l t c h an A n g l e t e r r e 

Londres, 30 mai. — Le voyage en Angleterre du tsaro-
witch vient d'être ajourné Sou Altesse impériale n'arri­
vera à Londres que vers la fin de juin, lors du retour 
d'Ecosse de la reine Victoria. 

La fiancée du tsarewitch, la princesse Alla de liesse, 
esl actuellement à llarrowgate, vi l le d'eau anglaise. 

Le c e n g r è a a r c h é o l o g i q u e de F r a n c e 
Saintes, 30 mai. — Divers orateurs, au nom de la So­

ciété du département, ont rappelé les fouilles du Capitole 
de Saintes, qui eurent un si grand retentissement dans 
Le monde savant. 

Mgr Julien Laferrière, evéque de Conslanline. a fait ce 
soir, à huit heures, une conférence sur ces fouilles, très 
applaudie. 

A l a Chambre b e l g e 
Bruxelles, 30 mai.— Le projet de tarifs du gouverne­

ment déjiosé aujourd'hui à la Chambre propose : 
Î8 fr. de droit d'entrée [>ar-**0 kilog. pour le leurre et 

pour la margarine ; 2 fr. par 100 kilog. pour l'avoine ; 
1 fr. cX) par 100 kilog. pour la farine : 10 fr. par 100 kilog. 

f iour les légumes conserves: .1 fr. par 100 kilog. pour la 
arine d'avoine ; 30 fr. par too k. pour les conserves, le 

gibier, les viandes en boile et la volaille. 
Le projet propose également différents droits d'entrée 

pour les tissus industriels. 
Il a été fait à la suite des démarches d'un certain nom­

bre de députés des pays agricoles pour obtenir que la 
Belgique, renonçant à son système tradit.onnel, établit 
des tarifs protecleurs. 

N a u f r a g e s s u r l e s co tes du F i n i s t è r e 
llresl, 30 mai.— Le 19 mai dernier, la barque LtmétUS 

frères, du port de Morgat, a sombré au large d iHiessaut. 
Cinq des hommes qui fil montaient ont disparu: les qua­
tre autres oui élé ro;ueillis pur le steamer anglais Cyril 
et débarqués à Anvers, d'où ils sont revenus à Crozon, 
ces jours derniers. Ce naufrage fait trois veuves et dix 
orphelins, l'ne souscription a été ouverte à Crozon pour 
ces malheureuses victimes: on peal adresser les offrande* 
au maire de Crozon (Finistère). 

Une barque, VAtbert, du poil de PorUall, u disparu 
depuis vendredi; elle était montée par deux nomme». 
Tout fait supposer qu'elle s'est perdue corps et biens. 
Le complot de Smolensk . - E x a g é r a t i o n s a l l e m a n d e s 

Les a r r e s t a t i o n s o p é r é e s 

Saint-Pétersbourg, 30 niai. — Les Informations des 
journaux allemands et anglais concernant une conspira­
tion nihilistes sont erronées et exagérées. 

La police n'a découvert aucun préparalif d'attentat, 
mais simplement une typographie clandestine i Smo­
lensk 

Cette découverte a eu pour conséquence un certain 
nombre d'arrestations à Smolensk, à orel , à kbarkovv, à 
Moscou et à Pétersbourg. 

Les individus arrêtés, dont quelques uns sont déjà 
remis en liberté, ne sont pas rie hauts fonctionnaire*, 
mais de petits employés, des éludianls et d'autres indivi­
dus sans importance, et c'est a tort que les journaux 
allemands et anglais citent des personnages notables 
comme ayant été arrêtés. 

Kxploaion d a n s une mine e n E s p a g n e 
Madrid, 30 mai. — Une explosion s'est produile dans 

la mine do Calera, près Ilelmez. 
Sept ouvriers ont èlé retirés vivants, mais plus on 

moins contusionnés ou blessés. 

L a cr i se financière a r g e n t i n e . — L é lévat ion de l a 
pr ima aur 1 or. — Opinion d u g é n é r a l R o c a 

Buenos-Ayres. 30 mai. — Du Times of Argentina : 
« U s affaire., sont toujours paralysées par la conli-

nuelle élévatio.i de la prune suri'or et la diminution des 
exportations. 

» Le général doca attribue l'élévation tie la prime sur 
l'or à la mauvaise situation ou se trouve le pays. 

» 11 pense toutefois que la crise peut durer encore 
quelques mois sans amener une détente révolution­
naire. 

» Aujourd'hui, six faillites importantes ont été procla­
mées. » 
L a cr i s e b u l g a r e . — D é m i s s i o n officielle d u c a b i n e t 

M. Grekoff refuse l e pouvoir 
Soda, 30 mai. — La Sroboda, organe officieux, annonce 

M. Orekoff. ministre des affaires étrangères, a refusé I 
mission de former le nouveau cabinet. 

Il esl certain qu'aucun membre du cabinet démission 
naire n'entrera dans une combinaison d'opposition. 

M. (ïrekolï a recommandé au prince île consulter le 
chefs de l'opposition. 

Le prince a fait mander M. Iladoshavon, ancien prés 
denl du conseil, et M. StoïtosT, ancien ministre de I 
justice. 

H est probable que la crise durera q u e l q u e jours. 
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l'ontenov. roi-est. Eroyenues, Eroidemont, Gnignics, 
l'.iilleghem, liyselbrechtegeni. 

Ilarleb.'ke, llairines. Heerslert, Il l.-liin. Hermine-, 
llerquegie*.Herseaux, Houle,llertain. Il.dlain.ll • i, ;. 
Iloutliein, llovvardies. Unisse. 

Ingelmunster, Iseghem, Ingoygbem, iollain. 
Kcmin . Kerkive. Lamaiii. i.aplai:in'..l.eers.N.,r,|.|.cii. 

del .de, l.esdain. Lnignes. 
Marcke. Mciiiu. Marquai!!. Messines, Uoorseelc. SJuors-

lede. Mouscrou.Mourcourt. Maulrie. 
Nêchiu, Neuve Eglise, Orcq, nrroir.nyciiciii. Ooassaos-

Pa-selieiidi le. IV.-,;, rVronnp, Pelit-BriffanU Pipais 
Planche. Ploegsiçii. p.q.u.lies. p.ittes 

l i a • •e ' . ' l l les C I , m . U e c k e l n , I U ( -
Bolipjtliein Capelle, Humilités, Piocès de Presse.-M. Hélynck contre K\\niïw^^^^l't^S^i, 

St-Jkan, St-I.éger. st-Maur. St-Sauveur 
J , e l „ 
f e i . p i e u x 

ouo le fait .i'avoii 
B de fournil' à une 
lait constitue une 

Le tribunal a au début de l'audieue 
geiiient dans celte alïaire. 

Il pose d'abord pour constant : |« 
dit d'un marchand de lait qu'il a cess 
crèche parce qu'il livrait du mauvais 
diffamation ; 

Ea envisageant l'application d e l à peine, :. tribunal 
décide qu'il y a lieu d'accorder au gérant, M. i: scliailips 
les circonstances atténuantes. Eu effet, Le Houbaimteu 
s'est attaqué A M. Hélynck: il a paru avoir pour bul de 
critiquer un aclette l'administration municipale d l ia 
geableà la santé publique. Le droit dujournalisteconinie 
de tout citoyen est de signaler et d apprécier ces actes. 

D'autre part, il don aussi être tenu compte à M. Il ,-
champs de ce qu'il a été lui-même grossièrement injurié 
soit verbalement soit par la voie de là presse. Il est «nue vjal 
excusable dan* une certaine mesure de s'être laisse en- juin.'.'; 
traîner à tles écarts de langage qui ont entraîné une judi. t 
poursuite contre lui. Aotlt... 

I*f>t* le terme tripoteur de la bande collectiviste doit 
être considéré comme une injure; ""' • 

En conséquence, le tribunal condamne II. Deschamps JmijV, 

Sainl-l'.enol 
S u l s i q u e . >>v, 

Vaulx le | 
reiiilingl,e,\\ . 
Warnctoii, \v 
gheiii, \\ nlverynglici 
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le.Wa.i-maerile.Waiviiin.Warc.iiie, 
|. WecVcIvaiu, Willemeaul. w..rtc-

. Ik.ltigiiies, llerseau*. 

d? te Clearing-Route). 
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OctUûte. . . , 
Novateurs, 
li&entare... 
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t une amende de 16 fr. , à M fr. de dommages-intérêts et An 
à l'inserllon du Jugement en télé du Houbaisie» dans le 
numéro qui suivra le jour do l'expiralioii du détail ' — • - — 
l,aPP(l- Vtjmférmmuvm p o p u l a i r e * <» |'*sJbtM 

La question des trottoirs K n o i p p . prix i fr, w. — S o i n s a iloimei-
M. Hriet avait fait appel du jugement île simple police m u m «mimaata i dan* l'étal de santé et dan* l'étal de 

qui le condamnait à un franc d'amende pour n'avoir pas nmi.ulio ou conaeila sur l 'hygiène et la médec ine do 
établi les trottoirs le long tles propriétés non Mlle*. l 'enfance, par l ' n b h é K n e î p p , j u i x y fr, — . M a 

Le tribunal décide qu'il y a lieu de surseoir à statuer cunrsaaVe»>ai H V i i e z a i n t s i , prix 1 fr 50 -jusqu'à ce que l'autorité compétente ail déterminé l'u­
sage en la matière. 

La cause esl renvoyée au 4 juillet. 

Bibliographie. Vient d e paraître, e u e s Vanier , éd i ­
teur , K i m t - K «1«» f e r . pur Charles Moulera . — En 
v e n t e à la librairie d u Journal de Roubaix. : ; o ^ o 

»LiM<* «l«v* e i u i i n i i i i i e H b(»l££<VH pour les 
_ telles rafiVaiiohissempnl de: 

n'est que de quinze cen t imes : 

Ilailleul, llarrv. Das-Fôrest, Bas-Wariieton, Itaugnies, v i ennent de paraître . Ces plana, dressés avec le 
Ravincliovc, Becters, Bellegnem, Bercben, Bévereu, liis- l l u s grand »om par V. K. S ternhe im, sont dos intli-
tegbem, Blandaln,Boesingne, Boasuvt, Bruyelte. ca teurs ind i spensab le s à U n s les 'nrtrimnt* rt *oan 

sans commentaires la démission du cabinet Stambouloff. quelines, Estaimbourg, Estainipuis, Evregnies. n v e n t e dans nos b u r e a u x , au prix de i fr. 72305 
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